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ARTICLE 24

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

À la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 706-57 du code de procédure pénale, les 
mots : « du commissariat ou de la brigade de gendarmerie » sont remplacés par les mots : « de l’une 
des structures dont la liste est définie par décret ».
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La domiciliation des témoins et victimes protégés dans les seuls commissariats de police et brigades 
de gendarmerie constitue pour les services une charge administrative certaine. En modifiant et en 
élargissant ce dispositif à d'autres structures, l'article 24 apporte une réponse à cette problématique.

Il est donc proposé de rétablir l'article 24 dans sa rédaction issue du Sénat.


